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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N°SAP908244338 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ;

La préfète de la Creuse

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la
Creuse le 26 janvier 2022 par Monsieur Arnaud Terret, en qualité d’entrepreneur individuel pour
l’organisme Arnaud Espaces Verts dont l'établissement principal est situé 2 Puyrageat 23160 La
Chapelle Baloue et enregistré sous le N° SAP908244338  pour l’activité suivante :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

- petits travaux de jardinage

Toute modification concernant l’activité exercée devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 3 février 2022

Pour le directeur départemental
et par subdélégation, 
le directeur adjoint, 
signé : Joseph LUCIANI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  

PORTANT MISE EN DEMEURE ET PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES A
L’AUTORISATION ADMINISTRATIVE DU PLAN D’EAU CADASTRÉ B 50

SUR LA COMMUNE DE SERMUR

La préfète de la Creuse

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6 et suivants, L. 211-1 à L. 211-3, L. 214-1
et suivants et R. 214-1 et suivants ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) du bassin Loire-Bretagne
approuvé par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015 ;

VU le  certificat  de reconnaissance d’existence de pisciculture  avant  le  15  avril  1829 délivré  par  la
Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt de la Creuse en date du 18 février 1999 ;

VU le  contrôle  effectué  par  M.  Sébastien  PRUNIERES,  agent  de  la  Direction  Départementale  des
Territoires de la Creuse, le mercredi 12 octobre 2021, à 16h00 ;

VU le rapport de manquement administratif en date du 19 octobre 2021 concernant le contrôle sur
place du 12 octobre 2021 et le projet d'arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires, tels
qu'ils ont été transmis, par courriers en date du 05 janvier 2022 respectivement adressés aux héritiers
de Monsieur René LIONET (décédé le 02 octobre 2015), propriétaire du plan d’eau cadastré B50 sur la
commune de SERMUR, à Monsieur le Maire de SERMUR (23700) et à Monsieur le Maire de LUPERSAT
(23190), pour observations éventuelles, conformément aux dispositions des articles L. 171-6 et R. 214-39
du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que, par lettre en date du 13 janvier 2022, Monsieur le maire de SERMUR a notamment
indiqué avoir contacté le bureau d’études « Impact Conseil » afin d’établir un diagnostic de sûreté du
barrage ;

CONSIDÉRANT que Monsieur le maire de LUPERSAT n'a pas formulé d'observations dans le délai de 15
jours qui lui était imparti par ledit courrier ;

CONSIDÉRANT que les héritiers de Monsieur René LIONET, en son vivant propriétaire du plan d’eau
cadastré B 50 sur la commune de SERMUR, n'ont pas formulé d'observations dans le délai de 15 jours
qui leur était imparti par lesdits courriers ;

CONSIDÉRANT que le rapport de manquement administratif établi le 19 octobre 2021 par un agent de
la Direction Départementale des Territoires de la Creuse fait notamment état de la présence de fuites
et de circulations d’eau incontrôlées à travers le corps du barrage du plan d’eau cadastré B50 sur la
commune de SERMUR ;

CONSIDÉRANT que des circulations d’eau incontrôlées à travers le corps du barrage peuvent être le
signe précurseur d’un phénomène conduisant à une rupture partielle ou totale du barrage du plan
d’eau cadastré B50 sur la commune de SERMUR ;

CONSIDÉRANT, en conséquence, qu’une rupture partielle ou totale de cet ouvrage mettrait en péril la
sécurité publique et les intérêts protégés par l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;
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CONSIDÉRANT qu'il ressort des dispositions de l'article L. 214-3 (II) du code de l'environnement que
l'autorité administrative peut,  à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières
nécessaires lorsque le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du même code n'est pas assuré
par l'exécution des prescriptions édictées en application de ses articles L. 211-2 et L. 211-3 ; 

CONSIDÉRANT que, compte-tenu de la situation constatée sur cet ouvrage, il y a lieu, en application
de l'article L. 171-8 (I) du code de l'environnement, de mettre en demeure l'indivision propriétaire et les
deux communes concernées par la gestion de la route communale de prendre des mesures de mise en
sécurité, d'une part, et de réaliser un diagnostic de sûreté, d'autre part ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et de Monsieur le
Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ;

A R R Ê T E

Article   1  .   – 

Monsieur André LIONET, demeurant 224, Route Nationale, 03110 ESPINASSE VOZELLE, Madame Annie
BELLIGON, demeurant 1, La Fosse au loup, 23200 BLESSAC, Monsieur Bruno LIONET, demeurant 2, Les
Mazeaux,  23700  SERMUR,  Monsieur  Roland  LIONET,  demeurant  2,  Les  Mazeaux,  23700  SERMUR,
Madame Viviane BLONDEAU, 3, route de Mautes – Naleichard, 23190 MAUTES, Monsieur Christophe
LIONET, demeurant 29, petite rue, 51310 CHAMPGUYON, et Monsieur Roger LIONET, demeurant 1, rue
de l’économat, 23190 LUPERSAT, héritiers de Monsieur René LIONET (décédé le 02 octobre 2015), en
son vivant propriétaire du plan d’eau cadastré B50 sur la commune de SERMUR,

Monsieur le Maire de SERMUR, gestionnaire de la voie communale passant en crête du barrage du plan
d’eau cadastré B50 sur ladite commune,

et Monsieur le Maire de LUPERSAT, gestionnaire du muret/mur de soutènement situé du côté aval du
barrage dudit plan d’eau,

sont mis en demeure de respecter dans les délais définis, les dispositions fixées par le présent arrêté en
ce qui concerne le barrage dudit plan d’eau.

TITRE I – MESURES DE MISE EN SÉCURITÉ

Article   2  .   – À compter de la notification du présent arrêté, les héritiers de Monsieur René LIONET, en
son vivant propriétaire du plan d’eau cadastré B50 sur la commune de SERMUR, désignés à l’article 1 du
présent arrêté, sont tenus de mettre en sécurité le barrage de ce plan d’eau en faisant cesser toute
circulation d’eau incontrôlée dans le corps du barrage. Il leur est demandé d’abaisser immédiatement
le  niveau  d’eau de  la  retenue  du  barrage  à  une  cote  en  dessous  de  laquelle  aucun  écoulement
incontrôlé n’est observé.

Tous les moyens nécessaires au maintien de ce niveau, notamment en période pluvieuse, seront mis en
œuvre.

L’abaissement du plan d’eau doit être conduit de façon lente et sans à coup, de manière à limiter
l’impact  environnemental  sur  le  milieu  récepteur  aval.  Le  cas  échéant,  une  gestion  des  boues  et
sédiments et des espèces piscicoles potentiellement présentes dans le plan d’eau devra être assurée.

À compter de la notification du présent arrêté, une surveillance adaptée du barrage et de la retenue
est  mise  en  place  par  l'indivision  propriétaire  de  l’ouvrage.  Cette  surveillance  a  notamment  pour
objectif de s’assurer que le niveau de la retenue est inférieur au niveau susmentionné et que l’ouvrage
ne subit aucun désordre apparent. La fréquence et les modalités de cette surveillance sont adaptées
aux conditions météorologiques. Ces éléments sont communiqués de façon mensuelle au Bureau des
Milieux Aquatiques de la Direction Départementale des Territoires (DDT) de la Creuse.
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TITRE II – DIAGNOSTIC DE SÛRETÉ

Article   3  .   – Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les héritiers de
Monsieur  René LIONET, tels  que désignés à l’article 1 du présent arrêté, et Messieurs les Maires de
SERMUR et de LUPERSAT sont tenus de faire réaliser  un diagnostic de sûreté de l'ouvrage,  par  un
bureau  d’études  agréé  en  matière  de  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques  et  de  le  transmettre  à
Madame la Préfète de la Creuse.

Article   4  .   – Le diagnostic de sûreté susmentionné est composé :

1. de l’examen succinct de l’ouvrage, des équipements et des aménagements dont il est doté,

2. d’un descriptif des dégradations subies par l’ouvrage et des corrections apportées,

3. de l’examen de la sécurité intrinsèque de l’ouvrage et de son dimensionnement.

Au regard de ces éléments, un projet définissant les travaux permettant de remédier aux insuffisances
constatées ainsi que les délais de réalisation prévus sont intégrés au diagnostic de sûreté.

Article    5  .   –  La remise en eau de ce plan d’eau ne peut être effective sans l’accord préalable de la
Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  justification  de  l’exécution  des  mesures sus-
mentionnées.

Article   6  .   – Dans le cas où les obligations prévues dans le présent arrêté ne seraient pas satisfaites dans
les délais prévus et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra
être pris à l’encontre des héritiers de Monsieur René LIONET, tels que désignés à l’article 1 du présent
arrêté, et de Messieurs les Maires de SERMUR et de LUPERSAT, les sanctions prévues par l’article L. 171-8
(II) du code de l’environnement.

Article   7  .   – PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d’un mois en mairies de LUPERSAT et de SERMUR. Il
sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat établi par les deux
Maires concernés.

Le présent arrêté sera également mis à disposition du public sur le site internet de la Préfecture de la
Creuse (www.creuse.gouv.fr) pendant une durée d’au moins un an.

Article   8  .   – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Limoges, 2, cours Bugeaud, CS 40410,
87011  LIMOGES  cedex  (y  compris  via  l’application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Dans le même délai, il peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la Préfète
de la Creuse (Direction Départementale des Territoires). En l'absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de sa réception, un tel recours gracieux serait réputé rejeté. Cette décision implicite de
rejet pourrait alors faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges
dans un délai de deux mois. 

Article   9  .   – EXÉCUTION

Monsieur  le  Secrétaire  Général  de la  Préfecture de la  Creuse,  Monsieur  le  Sous-Préfet  d'Aubusson,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse, Monsieur le Colonel - Commandant
le  Groupement  de  Gendarmerie  Départementale  de  la  Creuse,  Monsieur  le  Maire  de  LUPERSAT,
Monsieur le Maire de SERMUR et Monsieur le Chef du Service Départemental de la Creuse de l’Office
Français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la
Creuse.

Fait à GUÉRET, le 7 février 2022

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MÉROT

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25 mai
2018 et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous
disposez d'un droit d'accès, de rectification, de suppression et d'opposition des informations qui vous concernent.
Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser
un courrier ou un courriel au guichet unique de police de l'eau en précisant l'adresse à laquelle la réponse doit être
envoyée.
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23-2022-02-08-00004

Arrêté portant modification de la CLE du SAGE

Dordogne
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n°020-2022 DBEC

portant dérogation à l’interdiction de capture ou enlèvement de spécimens d’espèces animales
protégées accordée à M. Laurent RIVIERE, agent de l’ONF, animateur du site Natura 2000 des

gorges de la Tardes et de la vallée du Cher pour la capture avec relâcher immédiat sur place de
spécimens de Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata)

La Préfète de la Creuse

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007  modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles les dérogations à
l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2019 portant organisation de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménage-
ment et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors classe,
préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté n° 23-2020-08-24-017 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2021-11-10-00002 du 10 novembre 2021 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par M. Laurent RIVIERE, chef de
projets complexes, ONF, animateur du site Natura 2000 des gorges de la Tardes et de la vallée du Cher, en date
du 26 janvier 2022, pour la capture avec relâcher immédiat sur place de spécimens de Sonneur à ventre jaune
(Bombina variegata) ;
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CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n'existe  pas  d'autre
solution alternative satisfaisante au projet ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement,  le projet est réalisé dans
« l’intérêt  de  la  protection  de  la  faune  et  de  la  flore  sauvages  et  de  la  conservation  des  habitats
naturels » ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle ;

CONSIDÉRANT que, conformément à  l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites
dans lesquelles les dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie
d’un relâcher immédiat sur place, la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place et les opérations
sont conduites pour la réalisation d'inventaires de populations d'espèces sauvages dans le cadre de l'éla-
boration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d'autres documents de planification né-
cessitant l'acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est pas
soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
Cette dérogation est accordée à M. Laurent RIVIERE, chef de projets complexes à l’ONF, immeuble Groupama,
avenue  d’Auvergne,  23000 GUERET,  pour la  réalisation  d’inventaires  nécessitant  la  capture  avec  relâcher
immédiat sur place de spécimens de Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata) dans le cadre de l’animation
du site Natura 2000 des gorges de la Tardes et de la vallée du Cher.

Le bénéficiaire de la dérogation est :

• M. Laurent RIVIERE, agent de l’ONF, animateur du site Natura 2000 des gorges de la Tardes et de la
vallée du Cher

Il peut être accompagné de stagiaires, sous sa responsabilité, tels, en 2022 :

• Lucas TOUMAZET

• Felix BURGER

• Eva GRAVELAND

• Remco VANHOUWE

• Jasper GEUKEMEIJER
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ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire est autorisé à capturer et à relâcher sur place, dans le site Natura 2000 des gorges de la Tardes
et de la vallée du Cher,  situé sur  les  communes de  Budelière,  Chambonchard et  Evaux-les-Bains, dans le
département de la  Creuse, des spécimens  de  Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata),  dans le cadre du
Plan National d’Action et du projet « État des connaissances sur le Sonneur à ventre jaune, Bombina variegata
sur les sites Natura 2000 de la Nouvelle-Aquitaine » porté par le Groupe Mammalogique et Herpétologique du
Limousin (GMHL).

La population évolue notamment grâce au creusement de mares en 2020 et 2021.

La prospection ont lieu de mars à septembre, de 2022 à 2024.

Les opérations de capture seront strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif recherché.

ARTICLE 3 : Description

Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

Protocole

Au fil des visites sur place, les crapauds font l’objet de :

- Capture délicate à l’épuisette ;

- D’un séjour temporaire dans un seau rempli d’eau provenant de la mare ;

- D’une photographie du ventre ;

- D’une remise à l’eau une fois tous les crapauds de la mare photographiés.

Pas de capture en cas d’amplexus.

Mesures sanitaires

- Gants en latex

- Lavage des mains avant et après manipulation

Afin de lutter contre la Chytridiomycose, les épuisettes, ainsi que les bottes et le petit matériel seront désinfectés
à l'aide d'un produit  bactéricide et  fongicide (Virkon®)  après chaque utilisation,  conformément  au protocole
d'hygiène de la Société Herpétologique de France.

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la signature de cet arrêté jusqu’au 30 septembre 2024.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement Nouvelle-Aquitaine ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits. Le bi-
lan détaillé est également transmis à l’animateur du PNA Sonneur à ventre jaune.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :
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– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé  sur  un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de lo-
calisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

– le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis chaque année avant le 31 décembre à la DREAL Nouvelle-Aqui-
taine, service Patrimoine Naturel.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles  SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.-
gouv.fr/).

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une au -
torisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation
qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
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ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de
l’environnement.

ARTICLE 10 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le bénéfi-
ciaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la Préfète de la Creuse. Dans ce
cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à l’issue du
délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet, avec la déci -
sion contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse, la Directrice régionale de l'Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse, le Chef du
service départemental de l’Office Français  de la Biodiversité  de la Creuse sont  chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de la Creuse et notifié au pétitionnaire.

Poitiers, le 3 février 2022

Pour la préfète de la Creuse et par déléga-
tion, pour la directrice régionale

et par subdélégation

Maylis GUINAUDEAU, chargée de mission
conservation et restauration des espèces

menacées
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº

La préfète de la Creuse

Vu le code général des impôts ;

Vu l’article 1650 B du code général des impôts ;

Vu l’article 371 ter L de l'annexe II au code général des impôts ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 23-2021-12-09-00001 du 20 décembre 2021 susvisé portant désignation des
représentants des contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs
locatives (CDVL) de la Creuse ;

Vu les lettres en date des 12, 20 et 21 janvier 2022 par lesquelles  les organisations d’employeurs au
niveau  interprofessionnel  les  plus  représentatives  dans  le  département  de  la  Creuse ont
respectivement proposé un candidat ;

Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu’un  membre  de  la  commission
départementale des valeurs locatives démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné
ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 371 ter L de l’annexe II au code
général des impôts ;

Considérant  que  le  représentant  de  l’État  dans  le  département  désigne  les  représentants  des
contribuables dans le délai  de trois mois suivant la date de l’événement qui  déclenche la nouvelle
désignation,  après  consultation  des  organismes  ou  associations  sollicitées  ayant  proposé  des
candidats ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à 9 ;
 
Considérant que  trois représentants des  contribuables  doivent être désignés après consultation  des
organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives dans le département ;

Considérant  qu'un représentant  des  contribuables  doit  être  renouvelé  après  consultation  de  la
organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives dans le département ;

Considérant que les organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives
dans le département ont respectivement proposé un candidat, par courriers en date des 12, 20 et 21
janvier 2022 ;
 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  désigner,  selon  les  modalités  susmentionnées,  les  représentants  des
contribuables  appelés  à  siéger  au  sein  de  la  commission départementale  des  valeurs  locatives  du
département de la Creuse ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des Finances publiques de la Creuse,
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ARRETE

ARTICLE 1 -  L'arrêté n°  23-2021-12-09-00001  du 20 décembre 2021  susvisé  portant  désignation des
représentants des contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs
locatives (CDVL) de la Creuse est modifié comme suit, en son article 1er :

Madame Nathalie LAUNAY,  commissaire titulaire  représentante des contribuables,  est  désignée en
remplacement de Monsieur Jimmy BROGNARA.

ARTICLE 2 -  Le Secrétaire général  de la préfecture de la Creuse et le Directeur départemental des
Finances publiques de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 14 février 2022
                                                   

Pour la préfète, et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Bastien MÉROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

La préfète de la Creuse

Vu le code général des impôts ;

Vu l’article 1650 B du code général des impôts ;

Vu l’article 371 ter L de l'annexe II au code général des impôts ; 

Vu la délibération n° CD2021-09/1/4 du 17 septembre 2021 du conseil  départemental  de la Creuse
portant  désignation  des  représentants  du  conseil  départemental  auprès  de  la  commission
départementale des valeurs locatives (CDVL) de la Creuse et de leurs suppléants ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2021-12-09-00002  du  9  décembre  2021  portant  désignation  des
représentants  des  maires  et  des  établissements  publics  de coopération intercommunale  à fiscalité
propre appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives (CDVL) de la
Creuse ainsi que leurs suppléants ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2021-12-09-00001  du  9  décembre  2021  portant  désignation  des
représentants des contribuables au sein de la commission départementale des valeurs locatives de la
Creuse ainsi que de leurs suppléants, après consultation de la chambre de commerce et d’industrie de
la Creuse en date du 10 septembre 2021, de la chambre des métiers et de l’artisanat de la Creuse en
date du 10 septembre 2021 et  des organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus
représentatives  et des organisations représentatives des professions libérales du département de  la
Creuse en date des 10 septembre et 12 octobre 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2022-02-14-00001 du 14 février 2022 portant désignation d'un représentant
des contribuables au sein de la CDVL de la Creuse, après consultation des organisations d’employeurs
au niveau interprofessionnel  les plus représentatives du département  de  la Creuse en date du  12
janvier 2022 ; 

Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu’un  membre  de  la  commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre de
laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 371 ter L de
l'annexe II au code général des impôts ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants du conseil départemental  au
sein de la commission départementale des valeurs locatives de la Creuse s’élève à 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à 9 ;
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Considérant qu’il  y a lieu de fixer la liste des membres de la CDVL des locaux professionnels de la
Creuse dans les conditions prévues aux articles 371 ter I à 371 ter L de l'annexe II au code général des
impôts ; 

ARRETE

ARTICLE  1 -  L'arrêté  préfectoral  n°  23-2021-12-13-00002  du  20  décembre  2021 susvisé  portant
désignation des représentants des contribuables au sein de la CDVL de la Creuse ainsi que de leurs
suppléants,est modifié comme suit, en son article 1er:

Madame Nathalie LAUNAY,  commissaire titulaire   représentante des contribuables, est désignée en
remplacement de Monsieur Jimmy BROGNARA.

ARTICLE 2 -  La commission départementale des valeurs locatives du département de  la Creuse en
formation plénière est désormais composée comme suit :

AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL :

Titulaires Suppléants
Mme VIALLE Marie - Thérèse M. GAILLARD Thierry

M. FOULON Franck M. FILLOUX Patrice

AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
M. DUMAS Daniel M. MOINE Michel
M. DURAND Serge M. MOUVEROUX Olivier 

Mme FOURNIER Marie - Françoise M. LAVAUD Christophe
M. THOMAZON Yves M. LÉCRIVAIN Jean - Pierre

 
AU  TITRE  DES  REPRÉSENTANTS  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  DE
COOPÉRATION INTERCOMMUNALE A FISCALITÉ PROPRE :

Titulaires Suppléants
M. LHÉRITIER Laurent M. THOMAZON Gérard
M. LEJEUNE Etienne M. MALLERET Daniel

M. SIMONNET Nicolas M. ROUCHON Guy
M. PARNIÈRE Jean - Claude M. LEFÈVRE Bernard

  
AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
M. BEAUCHOUX Gilles M. AVELINE Jean - Baptiste
M. THOMAS Clément M. FAUCONNET Thierry

Mme BOUTINAUD Erika Mme BARTHÉLEMY Caroline
Mme BOURLIAUD Laure M. MATHIEU Francis

M. PENOT Sébastien M. CHAPUT Paul
Mme LAUNAY Nathalie Mme GUETRE Emmanuelle

Mme PINLOCHE Isabelle M. ADAM Thierry
M. DUBOIS Nicolas Mme PÉCHEUX Edith
M. ROUSSET Francis M. CABRAL Matthieu
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ARTICLE 3 - Le Secrétaire général  de la préfecture de la Creuse et le Directeur départemental des
finances publiques de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 15 février 2022,
                                                                                                                     

Pour la préfète, et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Bastien MÉROT

Préfecture de la Creuse - 23-2022-02-15-00001 - Arrêté portant modification de la composition de la commission départementale des

valeurs locatives de la Creuse 73



Préfecture de la Creuse

23-2022-02-10-00001

Arrêté portant modification de la délégation de

signature de M. Benoît ELLEBOODE, directeur

général de l'agence régionale de santé de

Nouvelle-Aquitaine

Préfecture de la Creuse - 23-2022-02-10-00001 - Arrêté portant modification de la délégation de signature de M. Benoît ELLEBOODE,

directeur général de l'agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine 74



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

La préfète de la Creuse

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1432-2 et L. 1435-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la construction et de l’habitation,

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à
la santé et aux territoires,

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral,

Vu  l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015  adaptant les agences régionales de santé et les
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

Vu le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l’Etat dans
département, dans la zone de défense et dans la région et l’agence régionale de santé pour ce qui
concerne les articles L. 1435-1, L. 1435-2 et L. 1435-7 du code de la santé publique,

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé
regroupant les infirmiers,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice
civile hors classe, préfète de la Creuse,

Vu le décret du 7 octobre 2020, publié au Journal  Officiel de la République Française le 8 du
même mois,  portant nomination de M. Benoît ELLEBOODE, en qualité de directeur général de
l’agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine,

Vu  le  protocole  relatif  aux  actions  et  prestations  mises  en  œuvre  par  l’agence  régionale  de
santé du Limousin pour le compte du préfet de la Creuse, en date du 31 août 2010,
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Vu  l’arrêté préfectoral  n°  23-2020-10-08-001  du 8  octobre 2020  portant  délégation  de signature  à
M. Benoît ELLEBOODE, directeur général de l’agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine, tel qu'il
a été modifié par l'arrêté préfectoral n° 23-2021-07-12-00004 du 12 juillet 2021 ;

Vu la lettre de M. le directeur général de l’agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine du 1er
février  2022  portant  mobilité  interne  de  Mme  Isabelle  GUIGNARD  au  sein  de  la  délégation
départementale de la Creuse ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRETE

Article 1 - L'article 4 de l’arrêté préfectoral n° 23-2020-10-08-001 du 8 octobre 2020 modifié susvisé est
désormais rédigé comme suit :

"En cas d’absence et d’empêchement simultané des délégataires mentionnés à l'article 3 du présent
arrêté, la délégation de signature qui leur est consentie sera exercée :

- par  Mme Sophie GIRARD,  directrice de la délégation départementale de la Haute-Vienne, et par
M. Florian BESSE, directeur-adjoint de la délégation départementale de la Haute-Vienne, et ce pour les
seules missions visées à la rubrique "Mesures de soins psychiatriques" de l'annexe 1 au présent arrrêté,

- et - dans le cadre de ses attributions de responsable de la cellule "espaces clos" au sein du pôle santé
publique et environnementale"-, par Mme Isabelle GUIGNARD".

Article  2 -  Les  autres  dispositions  de l’arrêté préfectoral  n°  23-2020-10-08-001  du 8  octobre 2020
susvisé demeurent sans changement.

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Limoges,  1,  cours  Vergniaud,  CS 40410,  87011  -  LIMOGES cedex,  dans un délai  de deux mois  à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la Creuse, soit
par voie postale, soit via le telerecours citoyen à l’adresse www.telerecours.gouv.fr.

Article 4 – M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et M. le directeur général de l’agence
régionale de santé Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine et de la préfecture de la Creuse.

Guéret, le 10 février 2022

La préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ N° 23-2022-                  DU                            2022
FIXANT LE CALENDRIER DES APPELS À LA GÉNÉROSITÉ PUBLIQUE AUTORISÉS POUR

L’ANNÉE 2022

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

VU la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association ;

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 modifiée par ordonnance n°2015-904 du 23 juillet 2015, relative au
congé de représentation en faveur des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des
organismes faisant appel à la générosité publique ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 modifié par ordonnance n°2015-904 du 23 juillet 2015,
relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

VU la circulaire n°INT/A/99/00225/C portant application des dispositions de la loi n° 91-772 du 7 août
1991  relative  notamment  au  contrôle  des  comptes  des  organismes  faisant  appel  à  la  générosité
publique et au rôle des préfectures dans la mise en œuvre de ce dispositif ;

Considérant l’absence  de  la  publication  au  Journal  Officiel  de  la  République  française,  de  l’avis
ministériel relatif au calendrier annuel des journées nationales de quêtes sur la voie publique ;

Vu le calendrier des journées nationales de quêtes sur la voie publique de l’année 2022 ;

Sur la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le calendrier des journées nationales d’appel à la générosité publique pour l’année 2022 
est fixé ainsi qu’il suit :

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/4
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Lundi 3 janvier au dimanche 6 février

Avec quête le 7 février

Campagne de solidarité
« L’école est un droit, les

vacances aussi »
La Jeunesse au plein air

Vendredi 28 janvier au dimanche 30 janvier

Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux

Fondation Raoul
Follereau

Samedi 29 janvier au lundi 31 janvier

Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux

Œuvres hospitalières
françaises de l’Ordre de

Malte

Vendredi 11 mars 

Avec quête 

Journée nationale aux
victimes d’actes de

terrorisme
Œuvre Nationale de

Bleuet de France

Lundi 14 mars au dimanche 20 mars

Avec quête tous les jours

Semaine nationale de
lutte contre le cancer 

Ligue Nationale Contre
le cancer

Lundi 14 mars au dimanche 20 mars

Avec quête tous les jours

Semaine nationale des
personnes handicapées

physique (SNPH)

APF FRANCE
HANDICAP

Samedi 19 mars au samedi 2 avril

Avec quête tous les jours

Sidaction multimédias
2022 et Animations

régionales
SIDACTION

Lundi 2 mai au dimanche 8 mai

Avec quête tous les jours

Commémoration de la
victoire du 8 mai 1945

Œuvre Nationale du
Bleuet de France

Lundi 16 mai au dimanche 22 mai
Avec quête  tous les jours

Semaine nationale du
Refuge (journées
nationales contre

l’homophobie et la
transphobie)

Le Refuge

Samedi 14 mai au dimanche 22 mai

Avec quête tous les jours

Journées nationales de la
croix Rouge Française

La Croix Rouge Française

Lundi 23 mai au dimanche 29 mai

Avec quête les 28 et 29 mai

Semaine nationale de la
famille (Campagne en
faveur de la mère et

l’enfant)

Union nationale des
associations familiales 

UNAF

Lundi 23 mai au dimanche 5 juin

Avec quête les 4 et 5 juin
Aide au départ en

vacances des enfants et
des jeunes

Union Française des
Centres de Vacances et

de Loisirs (U.F.C.V.)
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Mercredi 1er juin au lundi 6 juin

Avec quête tous les jours

Journées nationales
contre la leucémie

Association Cent pour
Sang la Vie

Mercredi 1er juin au jeudi 30 juin

Avec quête tous les jours

Journée mondiale de la
lutte contre la SLA du 21

juin

Association pour la
recherche sur la Sclérose
Latérale Amyotrophique

Samedi 2 juillet 
Avec quête 

 Fête de l’amour AIDES

Mercredi 13 juillet au jeudi 14 juillet

Avec quête tous les jours
Fête nationale

Œuvre Nationale du
Bleuet de France

Mercredi 13 juillet au jeudi 14 juillet

Avec quête tous les jours
Fête nationale

Fondation Maréchal de
Lattre

Samedi 17 septembre au dimanche 25
septembre

Avec quête tous les jours

Campagne nationale de
sensibilisation du public à
la maladie d’Alzheimer (21

septembre journée
mondiale Alzheimer

France Alzheimer

Samedi 1er octobre au dimanche 2 octobre

Avec quête tous les jours

Journées nationales des
associations de personnes
aveugles et malvoyantes

Confédération française
pour la promotion

sociale des aveugles et
amblyopes (CFPSAA)

Samedi 8 octobre au dimanche 9 octobre

Avec quête tous les jours

Semaine nationale des
personnes handicapés

physiques (SNPH)

Œuvre hospitalières
françaises de l’ordre de

Malte

Lundi 3 octobre au dimanche 9 octobre

Avec quête tous les jours

Journée de solidarité des
associations de

l’U.N.A.P.E.I « opérations
brioches »

Union nationale des
associations de parents,

de personnes
handicapées mentales
et leurs amis U.N.A.P.E.I

Jeudi 27 octobre au mercredi 2 novembre

Avec quête tous les jours

Journées nationales des
sépultures des

« Morts pour la France »
Le Souvenir français

Lundi 7 novembre au dimanche 13
novembre

avec quête tous les jours

Campagne de l’Oeuvre
Nationale du Bleuet de

France (Commémoration
de l’Armistice de 1918)

Œuvre Nationale du
Bleuet de France
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Samedi 19 et dimanche 20 novembre

avec quête tous les jours

Journées nationales du
Secours Catholique

Le Secours Catholique

Dimanche 13 novembre au dimanche 20
novembre

Avec quête les 13 et 20 novembre

Campagne nationale
contre les maladies

respiratoires (campagne
nationale du timbre)

Fondation du Souffle
Comité National contre

les maladies
respiratoires (CNMR)

Lundi 21 novembre au dimanche 4
décembre

Avec quête tous les jours

Journée mondiale de lutte
contre le sida (1er

décembre et Animations
Régionales)

SIDACTION

Jeudi 1er décembre  

Avec quête 

Journée mondiale de lutte
contre le sida 

(1er décembre)

AIDES 

Vendredi 2 décembre au dimanche 11
décembre

Avec quête tous les jours
Téléthon 2022

AFM-TELETHON
(Association française
contre les Myopathies)

Samedi 3 décembre au samedi 24
décembre

Avec quête tous les jours

Collecte nationale des
marmites de l’Armée du

Salut
Armée du Salut

ARTICLE 2   :   Seuls les œuvres et organismes mentionnés à l’article 1er peuvent être autorisés à participer
aux opérations de collectes, dans le cadre des journées nationales qui leur sont dévolues. Les quêtes ne
peuvent avoir lieu qu’aux dates prévues à l’article 1er ci-dessus.

ARTIC  LE3     :  Sont  toutefois  autorisées  les  quêtes  effectuées  la  veille  du  jour  fixé  à  cet  effet  par  le
calendrier déterminé à l’article 1er ci-dessus, lorsque ce jour est un dimanche.

ARTIC  LE  4   :  Les  personnes  habilitées  à  quêter  doivent  porter,  d’une  façon  ostensible,  une  carte
indiquant l’œuvre au profit de laquelle elles collectent des fonds et la date de la quête. Cette carte
n’est valable que pour la durée de la quête autorisée ; elle doit être visée par la Préfète.

ARTIC  LE 5   : Les organismes habilités à solliciter le public doivent souscrire les assurances nécessaires à la
couverture pour toute la durée de la quête de l’ensemble des personnes chargées de procéder, sous
leur égide, aux collectes sur la voie publique.

ARTIC  LE 6     : M. le Secrétaire Général, M. le Sous-Préfet d’Aubusson, M. le Directeur Départemental de la
Sécurité Publique, M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie Départementale de la
Creuse, et Mmes et MM. les Maires du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la
Creuse.

  Guéret, le 

 Pour la Préfète et par délégation,
  Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

   Bastien MEROT

4/4
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                         
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE ST AVIT DE TARDES

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2020-11-25-015  en  date  du  20  novembre  2020  portant  nomination  des
membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de St Avit de Tardes ;

VU l’ordonnance du Tribunal Judiciaire de Guéret en date du 10 janvier 2022 ;

Considérant  qu’il  convient  de  désigner  M.  Joseph  CITAIRE  en  tant  que  délégué  du  tribunal,  en
remplacement de Mme Solange GARRAUD ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

ST AVIT DE TARDES M. Noël MAZET M. Christia ROUGIER M. Joseph CITAIRE Mme Vilérie LAFORGE Mme Suziaae VILLETELLE

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 8 février 2022

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                   
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE ST DIZIER MASBARAUD

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 23-2021-05-25-00004  du 25 mai 2021, portant modification des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de St Dizier Masbaraud ;

VU la proposition du maire en date du 2 février 2022 ;

Considérant qu’il convient de remplacer M. Sébastien BOTON ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Communes 
3 ELUS LISTE MAJORITAIRE 2 ELUS AUTRE LISTE

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

ST DIZIER MASBARAUD Mme Elodie MAINGOUTAUD
Mme Carine PRADEAU
Mme Julie ROYERE

M. Michel LAROCHE
Mme Christane DETEIX

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 8 février 2022      

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire Général,

signé : Bastien MEROT
Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Collectivités

et de la 
Réglementation
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La Préfète de la Creuse                                           La Présidente du Conseil 
Départemental

Arrêté n° Arrêté n°2022-64

Arrêté conjoint

portant modification de la composition du Comité responsable du Plan départemental
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) 

de la Creuse 2019-2025

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement ;

Vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 modifiée d'orientation relative à la lutte contre les exclusions ;

Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 modifiée portant engagement national pour le logement ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 modifiée pour l'accès au logement et un urbanisme rénové;

Vu la loi° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ;

Vu le décret n° 2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif aux plans départementaux d'action pour le 
logement et l'hébergement des personnes défavorisées ;

Vu l’arrêté conjoint de la préfète de la Creuse et de la présidente du conseil départemental de la
Creuse du 10 septembre 2018 portant  désignation des membres du Comité responsable du plan
d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD), modifié par les
arrêtés conjoints du 28 septembre 2018 et du 11 avril 2019 ;

Considérant l’accord de l’association des maires ruraux de la Creuse, exprimé par la voix de son
président par mail reçu le 14 décembre 2021, pour participer aux travaux du comité responsable du
plan d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ;

Considérant la nécessité d’actualiser l’arrêté conjoint de la préfète de la Creuse et de la présidente 
du conseil départemental de la Creuse du 10 septembre 2018 modifié ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et de Monsieur le
Directeur Général des Services du Département de la Creuse ;

ARRÊTENT :

ARTICLE 1 : L’article 2 de l’arrêté conjoint de la préfète de la Creuse et de la présidente du conseil 
départemental de la Creuse du 10 septembre 2018 modifié, est actualisé ainsi :
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Le  Comité  responsable  du  Plan  départemental  d’action  pour  le  logement  et  l’hébergement  des
personnes défavorisées (PDALHPD) de la Creuse est composé des membres suivants pour la durée
du Plan :

Représentants des maires :

- le (la)  président(e)  de l’Association des Maires et  Adjoints de Creuse (AMAC) ou son (sa)
représentant(e) ;

- le  (la)  président(e)  de  l’Association  des  Maires  Ruraux  de  Creuse  (AMR)  ou  son  (sa)
représentant(e).

Représentants des associations dont l'un des objets est la lutte contre les exclusions, pour l'insertion
ou le logement des personnes défavorisées ou dont l'objet est la défense des personnes en situation
d'exclusion par le logement

- le (la) président(e) de l’Union Départementale des Affaires Familiales de la Creuse (UDAF) ou
son (sa) représentant(e).

Représentant des organismes disposant des agréments définis aux articles L. 365-2 à L. 365-4 du
code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  qui  exercent  des  activités  de  maîtrise  d'ouvrage,  des
activités d'ingénierie sociale, financière et technique et des activités d'intermédiation locative et de
gestion locative sociale ;

- le (la) président(e) de l’association Escale ou son (sa) représentant(e) ;

Représentant des organismes d'habitations à loyer modéré ou des sociétés d'économie mixte agréées
en application de l'article L. 481-1 du code de la construction et de l'habitation     :  

- le (la) directeur (rice) de Creusalis ou son (sa) représentant(e) ;

Représentants de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement     :  

- le (la) directeur (rice) de la Mutualité Sociale Agricole ou son (sa) représentant (e),

- le (la) directeur (rice) de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) ou son (sa) représentant (e) ;

Représentant  des  organismes  œuvrant  dans  le  domaine  de  l'accueil,  l'hébergement  et
l'accompagnement vers l'insertion et le logement des personnes sans domicile     :

- le (la) directeur (rice) du Comité d’Accueil Creusois ou son (sa) représentant (e) ;

Représentant  de  chaque  établissement  public  de  coopération  intercommunale  ayant  conclu,  en
application de l'article L. 301-5-1 du code de la construction et de l'habitation, une convention avec
l'État par laquelle celui-ci lui délègue les compétences en matière de logement mentionnées au IV et
au  V  de  cet  article,  ou  étant  tenu  de  se  doter  d'une  convention  intercommunale  d'attribution  en
application de l'article L. 441-1-5 du code de la construction et de l'habitation     :  

- le (la) président(e) de l’Agglomération du Grand Guéret ;

Représentant  de  la  société  mentionnée  à  l'article  L.  313-19  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation :

- le (la) directeur (rice) d’Action Logement  ou son (sa) représentant (e);
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Représentant des personnes mentionnées au premier alinéa de l'article 2 de la loi du 31 mai 1990
susvisée, éprouvant des difficultés particulières en raison de ses ressources ou de ses conditions
d'existence     :   

- le (la) délégué(e) des personnes accompagnées de la Fédération des acteurs de la solidarité
de Nouvelle-Aquitaine ou son (sa) représentant (e). 

ARTICLE 2     :

Les autres articles de l’arrêté conjoint de la préfète de la Creuse et de la présidente du conseil 
départemental de la Creuse du 10 septembre 2018 modifié, restent inchangés.

ARTICLE 3 :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Monsieur le Directeur général des
services du Département de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et au recueil des
actes administratifs du Département.

Guéret, le 01 février 2022

                 La Préfète de la Creuse,                   La Présidente du Conseil  départemental,

      Signé :   Virginie DARPHEUILLE                                Signé :    Valérie SIMONET
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